
Etat des risques
annexe

  Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels (PPRN)
■ NATURELS

Si oui

Si oui

■ NATURELS

Si oui

Si oui

  Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM)
■ MINIERS

Si oui

Si oui

  Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 
■ TECHNOLOGIQUES

i la transaction concerne un logement, 

i la transaction ne concerne pas un logement, 
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  Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT)
■ TECHNOLOGIQUES

i la transaction concerne un logement,

i la transaction ne concerne pas un logement,

Si oui

Prescrit    = lan de prévention des risques (PPR) en cours d'élaboration suite un arrêté de prescription.
Anticipé  = lan de prévention des risques (PPR) visant les nouveaux immeubles et rendu immédiatement opposable arrêté préfectoral. 
Approuvé = lan de prévention des risques (PPR) dopté et annexé au document d'urbanisme.
Approuvé et en cours de révision = plan de prévention des risques (PPR) adopté mais en cours de modification .

Vérifiez sur www. georisques.gouv.fr état actualisé de votre plan de prévention des risques (PPRN/PPRM/PPRT)

2-4,Avenue François Arago,2-4-6,Avenue Léon Harmel,
Cadastré CM n° 208-570-573-575 92160 ANTONY
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✔
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  Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
■

  Situation de l’immeuble au regard au regard du zonage règlementaire à potentiel radon 

■

  Situation de l’immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC) 

Si oui
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  Information relative à la pollution des sols

■

  Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance à la suite d’une catastrophe N/M/T* 

■

■

■
www.geoportail-urbanisme.gouv.fr

  Documents à fournir obligatoirement : 

www.georisques.gouv.fr

www.georisques.gouv.fr

www.georisques.gouv.fr et www.geoportail-urbanisme.gouv.fr
Etat  risques, pollutions  sols L.125-5 L.125-6 L.125-7 janvier 2025
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 

Arrêté du 29 mars 2024 relatif aux obligations légales de débroussaillement  
pris en application de l’article L. 131-10 du code forestier 

NOR : AGRT2402972A 

Publics concernés : représentants de l’Etat dans les départements, propriétaires, occupants et exploitants de 
fonds soumis aux obligations légales de débroussaillement mentionnées à l’article L. 131-10 du code forestier, 
propriétaires publics et privés de bois et forêts. 

Objet : définition des modalités des travaux de débroussaillement arrêtées par les représentants de l’Etat dans 
les départements et de leur articulation avec la protection des espèces protégées et de leurs habitats. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : l’article 19 de la loi no 2023-580 du 10 juillet 2023 précise que les travaux menés en application des 

obligations légales de débroussaillement mentionnées à l’article L. 131-10 du code forestier, constituent des 
travaux d’intérêt général de prévention des risques d’incendie qui visent à garantir la santé et la sécurité 
publiques et à protéger les forêts, en particulier les habitats naturels forestiers susceptibles d’abriter des espèces 
protégées. Ces travaux de défense des forêts contre les incendies conservent la destination forestière des terrains. 

Ces obligations incombent aux propriétaires de constructions, chantiers, installations de toute nature jusqu’à 
une distance maximale de 50 m, pouvant être portée à 100 m, et aux gestionnaires d’infrastructures de transport 
sur une largeur maximale de 20 m, dans les territoires ou zones identifiées à risque d’incendie sur l’ensemble du 
territoire national. 

Il appartient au représentant de l’Etat dans le département d’arrêter les modalités de mise en œuvre du 
débroussaillement selon la nature des risques. 

Le présent arrêté définit le socle des types de travaux que doivent contenir les arrêtés préfectoraux en vue de 
leur harmonisation, ceux-ci ayant vocation à préciser les critères techniques de réalisation des travaux. Il précise 
également le champ des modalités spécifiques pouvant être définies par le préfet pour tenir compte des enjeux 
locaux, ainsi que les mesures permettant l’articulation de ces travaux avec les enjeux de protection des espèces 
afin que les travaux de débroussaillement, menés en application des OLD, ne constituent pas un risque 
suffisamment caractérisé d’atteinte aux espèces et à leurs habitats, au sens de l’avis du Conseil d’Etat 
du 9 décembre 2022 no 46356. 

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article L. 131-10 du code forestier, dans sa 
rédaction résultant de l’article 19 de la loi no 2023-580 du 10 juillet 2023. 

Le ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire et le ministre de la transition écologique et de la 
cohésion des territoires, 

Vu le code forestier, notamment son article L. 131-10, dans sa rédaction résultant de l’article 19 de la loi 
no 2023-580 du 10 juillet 2023 visant à renforcer la prévention et la lutte contre l’intensification et l’extension du 
risque incendie ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 411-1 et L. 411-2 ; 
Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 5 au 26 février 2024, en application 

de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – I. – Le représentant de l’Etat dans le département arrête les modalités de mise en œuvre du 
débroussaillement selon les risques d’incendie. 

II. – L’arrêté comprend, a minima, les modalités suivantes : 
a) La coupe ou le broyage de la végétation herbacée et ligneuse basse ; 
b) La coupe ou le broyage des arbustes situés sous le couvert d’arbres ; 
c) La coupe d’arbustes permettant la mise à distance des houppiers des arbustes conservés entre eux, avec les 

houppiers des arbres maintenus, et avec les constructions, chantiers ou installations de toute nature ; 
d) La coupe d’arbres permettant la mise à distance des houppiers des arbres conservés avec les constructions, 

chantiers ou installations de toute nature ; 
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e) L’élagage des arbres et arbustes afin qu’aucune branche ne retombe près du sol ; 
f) Le dégagement de toute végétation présente au-dessus de l’ensemble des voies ouvertes à la circulation 

publique et des voies d’accès aux constructions, chantiers ou installations de toute nature. Le gabarit dégagé 
doit permettre la circulation des engins de secours et d’incendie sur ces voies. Cette modalité s’applique sans 
préjudice le cas échéant de leur débroussaillement latéral dans les largeurs définies par l’arrêté préfectoral ; 

g) L’élimination par broyage ou par exportation de l’ensemble des rémanents et produits végétaux issus du 
débroussaillement. L’élimination peut exceptionnellement être réalisée par brûlage lorsque ni le broyage ni 
l’exportation ne sont possibles, dans le respect des dispositions locales encadrant l’emploi du feu. 

III. – Le cas échéant, le représentant de l’Etat dans le département fixe les distances d’éloignement, les 
dimensions, les quantités, les hauteurs et les densités applicables à chaque modalité. 

Art. 2. – Le représentant de l’Etat dans le département peut édicter toute autre modalité de débroussaillement 
de nature à réduire les combustibles végétaux de toute nature et à assurer une rupture suffisante de la continuité du 
couvert végétal. Il peut notamment prescrire la coupe d’arbres afin de diminuer le volume combustible et de ralentir 
la propagation du feu en cime par une mise à distance suffisante des houppiers des arbres entre eux. Cette distance 
est alors fixée dans l’arrêté. 

Art. 3. – I. – Par dérogation aux dispositions des articles 1er et 2, le représentant de l’Etat dans le département 
peut : 

a) Permettre le maintien de plantations d’alignements et de haies ; 
b) Permettre le maintien d’arbres isolés à proximité des constructions. 

Il fixe alors les conditions de dimensions et d’éloignement à respecter. 
II. – Il peut également, dans le respect de l’objectif de sécurité publique poursuivi par les opérations de 

débroussaillement, prescrire toute mesure destinée à prendre en compte des enjeux locaux, notamment les risques 
d’érosion des sols, de glissements de terrains, de chutes de blocs. 

Art. 4. – I. – Dans le respect de l’objectif de sécurité publique poursuivi par les opérations de 
débroussaillement, le représentant de l’Etat dans le département prescrit, en vertu de l’article L. 411-1 du code 
de l’environnement et selon les modalités définies ci-après, des mesures d’évitement et de réduction d’impact sur 
les espèces protégées et leurs habitats. Ces mesures s’appliquent dans les zones à débroussailler situées sur les 
terrains en état de bois, forêts, landes, maquis ou garrigues, ainsi que dans le périmètre soumis à obligation légale 
de débroussaillement des infrastructures linéaires. 

II. – Le représentant de l’Etat dans le département prescrit : 

a) La réalisation des travaux de débroussaillement de manière progressive dans l’espace, notamment en 
procédant depuis l’espace urbanisé vers l’espace naturel ou des zones refuges ; 

b) Le maintien d’îlots composés d’herbacés, de semis d’arbres, d’arbres, de ligneux bas ou d’arbustes ; 
c) La préservation d’arbres à cavité apparente, d’arbres taillés en têtards ou d’arbres morts sur pied ; 
d) L’absence d’intervention dans les boisements rivulaires. 

III. – Pour les mesures de maintien d’îlots et de préservation d’arbres, notamment d’arbres morts, le représentant 
de l’Etat dans le département fixe les distances d’éloignement, les dimensions, les quantités et les densités 
applicables afin que ces prescriptions, établies dans un objectif de maintien des fonctionnalités écologiques liées à 
ces éléments, soient conciliables avec les objectifs de sécurité des personnes et des biens vis-à-vis de la chute 
d’arbres et de branches, de diminution de l’intensité des incendies, de limitation de leur propagation, de rupture 
suffisante de la continuité du couvert végétal et de renouvellement de l’état boisé. 

IV. – En cas d’enjeu local lié à la présence avérée d’espèces protégées menacées au niveau régional de leurs 
habitats au regard de l’inventaire du patrimoine naturel défini à l’article L. 411-1 A du code de l’environnement, le 
représentant de l’Etat dans le département prescrit l’interdiction de réalisation des travaux de broyage de végétation 
dense buissonnante et arbustive en plein, au-delà d’un seuil de surface et durant une ou plusieurs périodes de 
l’année qu’il définit. Il tient compte à cet effet des périodes les plus sensibles du cycle biologique des espèces 
concernées et du maintien de la fonctionnalité de leurs habitats. Cette mesure ne s’applique pas aux opérations 
d’entretien courant de maintien en état débroussaillé menées dans le cadre des obligations légales de 
débroussaillement. 

Il peut également prescrire toute autre mesure destinée à répondre à cet enjeu local, y compris pour les 
opérations d’entretien courant de maintien en état débroussaillé. 

V. – Les débroussaillements réalisés conformément au présent article sont réputés réduire le risque d’atteinte aux 
espèces protégées et à leurs habitats de sorte qu’il ne soit pas suffisamment caractérisé. 

Art. 5. – I. – Le représentant de l’Etat dans le département s’assure de la cohérence de ces mesures avec les 
départements limitrophes, en particulier pour ce qui concerne les infrastructures linéaires interdépartementales. 

II. – L’arrêté préfectoral pris en application du présent arrêté est préalablement soumis à la consultation du 
conseil scientifique régional du patrimoine naturel et de la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité. 

III. – Les arrêtés préfectoraux sont rendus conformes aux dispositions du présent arrêté au plus tard un an après 
sa date de publication. 
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Art. 6. – Le directeur général de la performance économique et environnementale des entreprises et le 
directeur général de l’aménagement, du logement et de la nature sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 29 mars 2024. 
Le ministre de l’agriculture  

et de la souveraineté alimentaire, 
MARC FESNEAU 

Le ministre de la transition écologique  
et de la cohésion des territoires, 

CHRISTOPHE BÉCHU  
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Annexe AP
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N°Insee Communes SIS
92002 Antony Carrières Zone 1 non non
92004 Asnières-sur-Seine Inondation Zone 1 non oui
92007 Bagneux Carrières Zone 1 non oui
92009 Bois-Colombes Inondation Zone 1 non oui
92012 Boulogne-Billancourt Inondation Zone 1 non oui
92019 Châtenay-Malabry Carrières Zone 1 non oui
92020 Chatillon Carrières Zone 1 non oui

92022 Chaville Zone 1 non oui

92023 Clamart Carrières Zone 1 non oui
92024 Clichy-la-Garenne Inondation Zone 1 non oui
92025 Colombes Inondation Zone 1 non oui

92026 Courbevoie Zone 1 non oui

92032 Fontenay-aux-Roses Carrières Zone 1 non oui

92036 Gennevilliers Inondation Zone 1 non oui

92040 Issy-les-Moulineaux Zone 1 non oui

92035 La Garenne-Colombes Zone 1 non oui
92060 Le Plessis-Robinson Zone 1 non oui
92044 Levallois-Perret Inondation Zone 1 non oui
92046 Malakoff Carrières Zone 1 non oui

92048 Meudon Zone 1 non oui

92049 Montrouge Carrières Zone 1 non oui

92050 Nanterre CCMP Zone 1 non oui

92051 Neuilly-sur-seine Inondation Zone 1 non oui

92062 Puteaux Zone 1 non oui

92063 Rueil-Malmaison Zone 1 non oui

92064 Saint-Cloud Zone 1 non non

92071 Sceaux Carrières Zone 1 non non

92072 Sèvres Zone 1 non non

92073 Suresnes Zone 1 non oui

92075 Vanves Carrières Zone 1 non non
92077 Ville d’Avray Carrières Zone 1 non oui
92078 Villeneuve-la-Garenne Inondation Zone 1 non oui

PPRN
Prescrit

PPRN 
Approuvé

PPRN
Mis en

 Révision
PPRT

Prescrit
PPRT

Approuvé
Zonage

Sismique

Radon
De

Niveau 3

Mouvements 
de terrain

Mouvements 
de terrain

Inondation
Carrières

SOGEPP
TRAPIL

TOTAL RM
Inondation
Carrières

Mouvements 
de terrain

Inondation
Carrières

Inondation
Carrières

Inondation
Carrières

Inondation
Carrières

Inondation
Mouvements 

de terrain

Inondation
Carrières

Inondation
Carrières

relghoul
Rectangle 











���

������

� 	��

�������������	
�����


���

����������������

�����


���

�������


���

�����
�


���

���������� ����


���

	�
�!���� ����

"#��
$

���������	
��	�
���	
�	�������	���������

�����	������	
�	����	
�	��������
�	
�	������

������
�
�
	
�	����	�	� 	����	!	"	#$�	%&'&

																									(���	%)	!	"	#$�	%&'&

�
*�+����	�	'	,	')	&&&

�%!��&�


�����
���������

�����
��
�������
���������

����������	


������
��������
�������
��������




����
������
������������������

������������
�������

relghoul
Ellipse 



Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 23

Inondations et/ou Coulées de Boue : 9

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

ECOA880100A 23/07/1988 23/07/1988 05/01/1989 14/01/1989

INTE0000693A 23/07/2000 23/07/2000 30/11/2000 17/12/2000

INTE0100523A 07/07/2001 07/07/2001 09/10/2001 27/10/2001

INTE1824833A 11/06/2018 11/06/2018 17/09/2018 20/10/2018

INTE9400582A 18/07/1994 18/07/1994 06/12/1994 17/12/1994

INTE9400582A 19/07/1994 19/07/1994 06/12/1994 17/12/1994

INTE9700555A 05/08/1997 06/08/1997 17/12/1997 30/12/1997

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

IOCE0831273A 07/08/2008 07/08/2008 24/12/2008 31/12/2008

Sécheresse : 12

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0400656A 01/07/2003 30/09/2003 25/08/2004 26/08/2004

INTE1917051A 01/07/2018 31/12/2018 18/06/2019 17/07/2019

INTE2112080A 01/07/2020 30/09/2020 20/04/2021 07/05/2021

INTE9100268A 01/05/1989 30/09/1990 10/06/1991 19/07/1991

INTE9300372A 01/10/1990 30/11/1992 16/08/1993 03/09/1993

INTE9500338A 01/12/1992 30/06/1993 28/07/1995 09/09/1995

INTE9700269A 01/07/1993 31/12/1996 08/07/1997 19/07/1997

INTE9800288A 01/01/1997 31/03/1998 15/07/1998 29/07/1998

INTE9900026A 01/04/1998 30/09/1998 21/01/1999 05/02/1999

IOCE0804637A 01/01/2005 31/03/2005 20/02/2008 22/02/2008

IOCE0804637A 01/07/2005 30/09/2005 20/02/2008 22/02/2008

IOCE0810063A 01/01/2006 31/03/2006 18/04/2008 23/04/2008

Parcelle(s) : 000-CM-208, 000-CM-570, 

000-CM-573, 000-CM-575, 92160 ANTONY

ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR



Mouvement de Terrain : 2

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

IOCE0768747A 01/07/2003 30/09/2003 18/10/2007 25/10/2007

Parcelle(s) : 000-CM-208, 000-CM-570, 

000-CM-573, 000-CM-575, 92160 ANTONY



Modèle état des nuisances sonores aériennes   En application de l’article L. 112.11 du code de l’urbanisme    MTES/DGAC/juin 2020 

Etat des nuisances sonores aériennes 

 Les zones de bruit des plans d’exposition au bruit constituent des servitudes d’urbanisme (art. L. 112-3 du code de l’urbanisme) et 
doivent à ce titre être notifiées à l’occasion de toute cession, location ou construction immobilière. 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostic technique - DDT (annexé, selon le cas, à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la vente porte sur un 

immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de vente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de vente en l'état futur 
d'achèvement. 

 Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
n° du  l l mis à jour le  l l 

 Adresse de l’immeuble  code postal ou Insee  commune 

 Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans d’exposition au bruit (PEB) 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB 1 oui non 
révisé  approuvé date  l l 

1 Si oui, nom de 
l’aérodrome : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation 2 oui non 
 2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PEB 1 oui non 
révisé approuvé l l date  l l 

 1 Si oui, nom de l’aérodrome  : 

 Situation de l’immeuble au regard du zonage d’un plan d’exposition au bruit 

> L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit défnie comme :
zone A1 zone B2 zone C3 zone D4 

forte forte modérée 

1 (intérieur de la courbe d’indice Lden 70)

2 (entre la courbe d’indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 celle et 62)

3 (entre la limite extérieure de la zone B et la courbe d’indice Lden choisi entre 57 et 55)

4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d’indice Lden 50). Cette zone n’est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l’article 1609 quatervicies A du 
code général des impôts.(et sous réserve des dispositions de l’article L.112-9 du code l’urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet 
d’une limitation réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture).  

Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante. 

2-4,Avenue François Arago,2-4-6,Avenue Léon Harmel,
Cadastré CM n° 208-570-573-575 92160 ANTONY

✔

✔



Modèle état des nuisances sonores aériennes   En application de l’article L. 112.11 du code de l’urbanisme    MTES/DGAC/juin 2020 

 Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des nuisances  prisent en compte

Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information 
géographique et forestière (I.G.N)  à l’adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/

Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de …………………………………………………………………………………….
peut être consulté à la maire de la commune de ……………………………………………………………………………………
où est sis l’immeuble. 

vendeur / bailleur  date / lieu acquéreur / locataire

information sur les nuisances sonores aériennes 
pour en savoir plus.consultez le site Internet  du ministère de la transition écologique et solidaire 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/ 

EMERIGE RÉSIDENTIEL 19/06/2025 à SEVRES

Cartographie - La Commune n'est pas concernée par un PEB
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